
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



IUP MIAGe M1 

Projet d’année 2004/2005   
  2 

Table des matières 
 
1 Plan de navigation général du logiciel ............................................................ 3 
2 Mode de navigation ........................................................................................ 7 
3 Menu de départ .............................................................................................. 7 
4 Qui suis-je ? (1) ............................................................................................ 10 
5 Qui suis-je ? (2) ............................................................................................ 10 
6 Puis-je démarrer mon projet ? l’actif ............................................................. 12 
7 Puis-je démarrer mon projet : le  passif ........................................................ 15 

7.1 Présentation du passif.....................................................................15 
7.2 Les apports personnels : .................................................................16 
7.3 Les aides remboursables ................................................................16 
7.4 Les emprunts ..................................................................................17 
7.5 Les dettes fournisseurs ...................................................................17 
7.6 Compte courant et associé..............................................................18 
7.7 Récapitulatif du passif .....................................................................18 
7.8 Bilan prévisionnel de départ ............................................................19 

8 Mon projet est-il rentable ? ........................................................................... 20 
les produits .......................................................................................................... 20 

8.1 Pour les produits : ...........................................................................20 
8.2 Pour les services : ...........................................................................21 
8.3 Résultat mensuel.............................................................................21 
8.4 Evolution du chiffre d’affaires sur 3 ans...........................................21 
8.5 Subventions non remboursables .....................................................22 

9 Mon projet est-il rentable ? ........................................................................... 22 
Les charges ......................................................................................................... 22 

9.1 Achats divers...................................................................................23 
9.2 Services extérieurs..........................................................................23 
9.3 Impôts et taxes................................................................................24 
9.4 Charges de personnel .....................................................................24 
9.5 Charges financières ........................................................................26 
9.6 Dotations aux amortissements ........................................................26 
9.7 Taux de croissance .........................................................................27 

10 Seuil de rentabilité et compte de résultat sur 3 ans...................................... 27 
10.1 Seuil de rentabilité...........................................................................27 
10.2 Compte de résultat sur 3 années ....................................................28 

11 Plan de trésorerie ......................................................................................... 29 
11.1 Budget des encaissements .............................................................29 
11.2 Budget des achats...........................................................................29 
11.3 Budget des investissements............................................................29 
11.4 Budget de TVA................................................................................29 
11.5 Budget des décaissements des charges fixes annuelles ................30 
11.6 Budget des décaissements des emprunts, aides remboursables et 

comptes courants associés .............................................................30 
11.7 Plan de trésorerie final ....................................................................30 

12 L’impression des résultats ............................................................................ 31 
13 CONTRAT DE LICENCE DE LOGICIEL LIBRE CeCILL.............................. 34 
 
 
 



IUP MIAGe M1 

Projet d’année 2004/2005   
  3 

 

11    PPLLAANN  DDEE  NNAAVVIIGGAATTIIOONN  GGEENNEERRAALL  DDUU  LLOOGGIICCIIEELL  
 
Le plan ci-après permet de retrouver tous les écrans du logiciel.  
Notons toutefois qu’il ne s’agit que des écrans de saisie et de conclusion et que les diffé-
rents écrans d’aides ne figurent pas. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Plan présenté sur un dépliant de 3 pages, sur la page suivante. 
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22  MMOODDEE  DDEE  NNAAVVIIGGAATTIIOONN  
 
Nous avons choisi deux types de navigation : 
 
La première permet de passer d'un écran à l'autre par le biais des deux flèches 
que l’on retrouve sur chaque écran. 
 

 
Celle-ci, placée à gauche, permet un retour en arrière. 
 
 
 

    
Celle-ci, placée à droite, permet de passer à l’étape suivante du 
projet.  
 
 

La seconde, correspond à une navigation libre entre les différents écrans. 
Ce mode de navigation permet de basculer rapidement entre les différentes 
étapes du processus sans devoir repasser par chacune des étapes. 
 
La navigation libre est matérialisée par les boules sur le côté gauche de l’écran. 
 

Les boules grises correspondent aux différentes étapes de la création 
d’entreprise ; grâce à elles, l'utilisateur connaît l’état d’avancement 
de son projet ainsi que les étapes restant à effectuer avant la fin de la 
simulation. 

  
 
La boule blanche matérialise le pointage de la souris et permet de 
mettre en avant les différentes étapes. 
 
 

 
 
La boule noire matérialise l’étape en cours. Et permet en un instant 
de pouvoir situer sa position dans le projet. 
 
 

 

33  MMEENNUU  DDEE  DDEEPPAARRTT  
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1) Créer une nouvelle simulation 
 
 

 
 
 
 

2) Ouvrir une simulation existante 
 
 

 
 
 

3) Présentation de Créatrix 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’utilisateur veut reprendre un 
projet existant, pour compléter 
ou modifier des données. Une 
liste reprenant les différentes 
simulations créées s’ouvre. Il a 
aussi la possibilité de suppri-
mer un projet créé précédem-
ment.  

L’utilisateur entreprend un nou-
veau projet. Une fenêtre s’ouvre 
alors pour demander un nom de 
projet. La date est enregistrée 
automatiquement.  

Présentation du logiciel et de 
ses créateurs, de son utilité et 
de son utilisation, ainsi que de 
la légende qui explique les icô-
nes employés tout au long du 
logiciel.  
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44  QQUUII  SSUUIISS--JJEE  ??  ((11))  
 

 
 
L’utilisateur va fournir les renseignements le concernant. Les données fournies ici seront 
ensuite exploitées pour la demande d’un prêt bancaire ou pour remplir un dossier d’aide à 
la création d’entreprise. 
  

55  QQUUII  SSUUIISS--JJEE  ??  ((22))  
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Ces données concernent l’entreprise. La mention juridique va influencer l’imposition de 
l’entreprise : par exemple, une entreprise individuelle ne sera pas imposée sur son béné-
fice, mais au travers de l'impôt sur le revenu payé par l’entrepreneur. 
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PPUUIISS--JJEE  DDEEMMAARRRREERR  MMOONN  PPRROOJJEETT  ??  LL’’AACCTTIIFF  
 

 
 
Cet écran contient l’actif du bilan prévisionnel. Il se décompose en trois sous parties : 
 

1) Les immobilisations 
a. Incorporelles 

 

 
 
 
 

b. Corporelles 

Les immobilisations incorporelles 
principales sont proposées. Nous 
évitons ainsi des oublis lors de la sai-
sie. Au besoin, l’utilisateur peut en 
rajouter.  
Il va ensuite saisir le montant, Hors 
Taxe ou TTC, et choisir si la TVA 
s’applique ou non à ce montant.  
Les calculs sont effectués automati-
quement. 
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c. Financières 
 
 

 
 
 
 

De la même manière que pour les immo-
bilisations incorporelles les immobilisa-
tions corporelles les plus courantes sont 
proposées automatiquement. Le calcul 
s’effectue lui aussi de la même manière. 

L’utilisateur n’a plus qu’à fournir les 
montants correspondants. 
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2) Le stock 
a. Matières premières 

 

 
 

b. Marchandises ou produits 
 

 
 

3) La trésorerie 
 

 
 

L’utilisateur va enregistrer son stock de matières 
premières. 
Contrairement aux immobilisations, des taux de 
TVA différents peuvent s’appliquer sur les matiè-
res premières. Une liste propose les différents 
taux, et donne la possibilité à l’utilisateur de 
saisir un taux ne figurant pas dans la liste. 

Ecran identique à l’écran précédent, à la seule 
différence qu’il s’applique aux marchandises et 
produits. 

L’utilisateur saisit ici son 
évaluation de trésorerie de 
départ. Une explication 
relative à cette trésorerie 
s’affiche si l’utilisateur 
clique sur le point 
d’interrogation.  
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66  PPUUIISS--JJEE  DDEEMMAARRRREERR  MMOONN  PPRROOJJEETT  ::  LLEE    PPAASSSSIIFF  
 

6.1 Présentation du passif 
 
Dans la démarche de faisabilité financière du projet, une fois les besoins d’investissement 
définis dans l’actif, l’utilisateur doit procéder à l’évaluation de ses moyens de financement 
lors de la création de son entreprise. Il doit ainsi saisir : 
 
 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

- ses apports 
personnels 

- ses capitaux 
empruntés 

- ainsi que les 
crédits divers. 
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6.2 Les apports personnels : 
 
Selon la forme juridique choisie, la configuration de l’écran diffère. Dans le cas d’une en-
treprise individuelle, d’une profession libérale, ou d’une EURL, la personne gérante étant 
seule, elle ne collabore pas avec des associés. Cette partie est donc invisible, contraire-
ment au cas de d’une SARL, SNS, SA ou SAS. 
 
Attention, le montant du capital obligatoire diffère selon la forme juridique, par exemple, 
pour une SARL le montant de capital à apporter est soit de 1€, soit de 7500€, voire plus. 
Lorsque l’utilisateur a validé un associé, il est obligé soit de valider l’apport soit de le sup-
primer. 
 

 
 

6.3 Les aides remboursables 

 

Associé

Le versement de ce capital 
peut s’effectuer :  
- soit intégralement lors de la 
création,                 
 - soit réparti sur 5 ans, ce qui 
permet une facilité de verse-
ment. Pour aider l’utilisateur, 
un clic sur ‘Versement du cap-
tal sur 5 ans’ divise le montant 
de capital associé par 5 et le 
répartit sur 5 ans, mais les 
montants peuvent être modi-
fiés d’une année sur l’autre. 
Dans le cas d’un versement 
sur 5 ans, il n’est pas possible 
de bénéficier de la réduction 
d’impôt sur le bénéfice. 
 

Les aides remboursables sont des facilités 
de financement, au même titre qu’un prêt à 

taux 0%. L’utilisateur saisie le montant total 
de toutes les aides qu’il a obtenues, et dé-

crit ensuite le remboursement qu’il doit 
effectué sur les 3 ans, sachant que le rem-

boursement peut être étalé au-delà au de la 
de 3 ans, mais nous nous efforçons 

d’étudier le projet uniquement sur les 3 
premières années d’existence de 

l’entreprise. 
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6.4 Les emprunts 
 
Les emprunts bancaires de départ ne peuvent être créés avant la date de création de 
l’entreprise, ni après le 31 décembre de l’année de cette création. La durée de mois de-
mandée correspond au nombre d’échéances du plan de remboursement. Le taux 
d’emprunt, ainsi que le taux d’assurance sont annuels. 
 

 
 

6.5 Les dettes fournisseurs 
 

 

L’affichage du tableau des 
amortissements ne présente 
que les échéances effec-
tuées lors de la première 
année. Si l’emprunt démarre 
en février et que le nombre 
d’échéance est supérieur à 
12, seules les 11 premiers 
mois sont affichés. Le reste 
des échéances est pris en 
compte sur les 2 années 
suivantes au cours de 
l’étude réalisée par le logi-
ciel, pour le compte de ré-
sultat et le plan de trésore-
rie. 

Les dettes fournisseurs sont les det-
tes que l’entreprise doit à ses fournis-
seurs durant la première année 
d’activité de la société. Si l’entreprise 
a réglé tous ses fournisseurs dans 
l’année de création, elle ne possède 
pas de dette. 
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6.6 Compte courant et associé 
 
 

 
 

6.7 Récapitulatif du passif 
Une fois les montants saisis, ils sont reportés sur l’écran général du passif. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le compte courant et associé 
est apparenté à un prêt. Le 
montant apporté est effectué 
toujours dans le courant  de 
l’année de création de 
l’entreprise. L’utilisateur saisit 
le montant total apporté, et 
décrit ensuite le rembourse-
ment qu’il doit effectué sur les 
3 ans, sachant que le rembour-
sement peut être étalé au delà 
de 3 ans. (Nous nous efforçons 
ici d’étudier le projet unique-
ment sur les 3 premières an-
nées d’existence de 
l’entreprise). 
 

Pour le capital apporté, le mon-
tant correspondant à la première 
année et le montant total sur 5 
ans  sont séparés pour les be-
soins du bilan prévisionnel de 
départ, qui ne s’applique que sur 
la première année. 
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6.8 Bilan prévisionnel de départ 
 
La conclusion sur le bilan s’effectue donc en 5ème étape sur la barre de navigation. La 
comparaison est effectuée entre l’actif et le passif. On confronte les 2 résultats. Dans le 
cas où l’actif est supérieur au passif, l’utilisateur se voit proposer, pour équilibrer son bilan 
et ainsi effectuer un bon départ :  

 Soit de revoir sa politique de financement à la hausse. 
 Soit de revoir ses besoins d’investissement à la baisse. 

Ce cas n’est pas gênant dans la réalité, en effet l’utilisateur peut tout de même créer son 
entreprise. Dans le cas contraire, la création de l’entreprise est impossible. 
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77  MMOONN  PPRROOJJEETT  EESSTT--IILL  RREENNTTAABBLLEE  ??    
LLEESS  PPRROODDUUIITTSS  
 
Dans cette partie, selon le cas, les artisans, commerçants, industriels ou professions libé-
rales peuvent ajouter des produits et/ou des services.  

7.1 Pour les produits : 
 
 
Cette case permet d’ajouter un certain nombre de pro-
duits. 
 
La liste des produits est contenue dans cette liste dé-
roulante. 

 
Lorsque l’on a indiqué le nombre de produits que l’on veut ajouter, un message indique 
que l’ajout a bien été effectué. 
 
 

 
 
 
 
 
Apres avoir cliqué sur un produit dans la liste déroulante, les champs spécifiques pour 
chaque produit peuvent être remplis.  
 
 
Nom du produit 
 
Prix de vente HT 
 
Coût de revient (prix d’achat) 
 
Gain unitaire sur ce produit 
 
Nombre de produits vendus 
 
Chiffre d’affaires total HT 
de ce produit par mois 
 
Gain total HT sur ce produit 
par mois 
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7.2 Pour les services :  
  
 
Nombres d’heures que l’on va facturer dans le 
mois 
Le prix d’une heure de travail HT 
 
Chiffre d’affaires total HT par mois 
 
 

7.3 Résultat mensuel 
 
Taux de marge moyen sur tous les produits 
 
Chiffre d’affaires moyen sur tous les produits 
 
Chiffre d’affaires total HT sur tous les produits 
et services 
 

7.4 Evolution du chiffre d’affaires sur 3 ans 
 
 
 
 
 
 
Année 1 : chiffre d’affaires de l’année de départ. 
Année 2 : chiffre d’affaires de l’année suivante. 
Année 3 : chiffre d’affaires, 2 ans après la création de l’entreprise. 
 
Pour faire évoluer le chiffre d’affaires dans les 3 années à venir, il faut indiquer un taux de 
croissance, comme dans cet exemple : 
 

 
 
Attention le taux 1 est appliqué à l’année 1 pour connaître le CA de la 2ème année et le taux 
2 est appliqué à l’année 2 connaître le CA de la 3ème année d’activité de l’entreprise. 
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7.5 Subventions non remboursables  
 
 
 
 

Il s’agit des subventions qu’une entreprise peut toucher lors de sa création. Ces subven-
tions ne rentrent pas en compte dans le calcul de l’évolution du chiffre d’affaires mais se-
ront présentes dans le compte de résultat. 

88  MMOONN  PPRROOJJEETT  EESSTT--IILL  RREENNTTAABBLLEE  ??    

LLEESS  CCHHAARRGGEESS  
 

 
 
Dans cette partie, il est demandé à l’utilisateur de lister l’ensemble de ses charges fixes. 
Pour l’aider au mieux, l’ensemble des charges est listé dans l’ordre du plan comptable pour 
lui permettre d’appréhender plus facilement ses futurs dépenses et de se rendre compte 
réellement du coût d’une création d’entreprise. 
L’utilisateur peut également voir que certaines charges sont soumises à la TVA, et d’autres 
non. Cette TVA sera retraitée plus tard dans le compte de résultat. 
Des conseils pour chaque champ à remplir sont proposés pour aider l’utilisateur à mieux 
apprécier ces différentes charges fixes. 
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8.1 Achats divers 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
On retrouve dans cette section, les achats 
divers : eau, électricité, fournitures 
d’entretien et petits équipements, fournitu-
res administratives, et autres matières et 
fournitures. 
Sont associées à chaque catégorie, des 
précisions pour aider l’utilisateur. 
Toutes ces différentes charges sont sai-
sies hors taxe et sont soumises à la TVA. 
 
 

8.2 Services extérieurs 
 

 
 
 
 
On retrouve dans cette section, la 
sous-traitance, les loyers de cré-
dit bail, les loyers de charges 
locatives,  l’entretien, les assu-
rances, la documentation, les 
honoraires, les frais publicitaires, 
le transport, les voyages et dépla-
cements, l’affranchissement et le 
téléphone, ainsi que les services 
bancaires.  
Sont également associés des 
conseils.  
Il est stipulé ici, si la charge est 
soumise à la TVA ou non. 
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8.3 Impôts et taxes 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
On retrouve dans cette section, 
la taxe professionnelle, les 
autres taxes et impôts. 
Un conseil est proposé pour la 
taxe professionnelle. 
Les montants indiqués ici ne 
sont pas soumis à la TVA. 
 
 
 

8.4 Charges de personnel 
 

 
 
Dans cette section, on demande à l’utilisateur de saisir les salaires annuel bruts des ca-
dres, des non cadres, et des contrats aidés. Ensuite le logiciel liste les dirigeants et asso-
ciés que l’utilisateur a inscrit lors de la création du capital dans le passif (5.2 les apports 
personnels). 
Les charges sociales et patronales sont automatiquement calculées en fonction du poste 
du travailleur et du degré d’implication dans l’entreprise des dirigeants et associés (minori-
taire ou majoritaire dans l’apport en capital). 
Sont également proposées des informations concernant les contrats aidés ou l’ACCRE, 
pour le sensibiliser aux aides proposées en expliquant les modalités de leur mise en place. 
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Des fiches détaillées sont proposées pour connaître 
tous les types d’aides à l’embauche de salariés, leurs 
modalités de mise en place, ainsi que les conditions à 
respecter pour en bénéficier. 
 
Les aides détaillées sont : 
 
- Contrat Insertion Revenu Minimum d’Activité 
- Contrat d’Avenir 
- Contrat d’Initiative Emploi 
- Contrat Jeune Entreprise 
- Contrat de professionnalisation 
- Contrat d’apprentissage 



IUP MIAGe M1 

Projet d’année 2004/2005   
  26 

 

8.5 Charges financières 
 

 
 
Les charges financières correspondent au montant du remboursement de l’amortissement 
des emprunts (partie Passif 5.4) sur la première année d’activité. 
 

8.6 Dotations aux amortissements 
 

 
 
On récupère ici les différentes immobilisations listées précédemment dans l’actif. On pro-
pose à l’utilisateur de choisir le nombre d’années d’amortissement de ces immobilisations. 
Pour l’aider, il lui est également proposé une aide pour lui permettre de connaître les prin-
cipaux taux d’amortissement linéaire.  
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8.7 Taux de croissance  
 

 
 
L’utilisateur peut ici spécifier le taux de croissance de ses charges fixes pour les 2 ans à 
venir. 
 

99  SSEEUUIILL  DDEE  RREENNTTAABBIILLIITTEE  EETT  CCOOMMPPTTEE  DDEE  
RREESSUULLTTAATT  SSUURR  33  AANNSS  

9.1   Seuil de rentabilité 
 
Le seuil de rentabilité permet de calculer son chiffre d’affaires minimum à partir duquel on 
commence à réaliser du bénéfice. 
 
On peut ainsi calculer son seuil de rentabilité pour les 3 années à venir : il suffit de sélec-
tionner l’année grâce dans la liste déroulante. 
 
 
 
 
 
CA total HT annuel sur tous les produits  
et services 
Coût de revient annuel (prix d’achat) 
Gain annuel produits et services 
 
Charge fixe annuelle 
 
Bénéfice annuel 

 
Bien sûr, pour calculer les montants correspondant aux années suivantes, on appli-
que le taux d’évolution rentré par l’utilisateur. 
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9.2  Compte de résultat sur 3 années 
 
 
Le compte de résultat récapitule sous forme de compte les informations sur votre projet : 
 
 

 
 
 
Bien sûr, pour calculer les montants correspondant aux années suivantes, on appli-
que le taux d’évolution rentré par l’utilisateur. 
 
 
S’il n’y a pas de perte sur les 3 années, un message de félicitations apparaîtra sinon il fau-
dra revoir soit le chiffre d’affaires à la hausse, soit les charges à la baisse. 
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1100  PPLLAANN  DDEE  TTRREESSOORREERRIIEE  
 

10.1  Budget des encaissements 
Le budget des encaissements est le récapitulatif du chiffre d’affaires total TTC : 

 
 

10.2   Budget des achats 
Le budget des achats est le récapitulatif des achats de matières premières par année : 
 

 
 

10.3   Budget des investissements 
Le budget investissements est le récapitulatif de tous les investissements (dettes fournis-
seurs, immobilisations) et des investissements en cours d’exercice : 
 

 
 

10.4   Budget de TVA 
Le budget de TVA est le récapitulatif de toutes les TVA collectées et déductibles : 
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10.5   Budget des décaissements des charges fixes annuelles 
Le budget des décaissements des charges fixes annuelles est le récapitulatif de toutes les 
charges soumises et non soumises à TVA. 
 

 
 

10.6   Budget des décaissements des emprunts, aides remboursables et 
comptes courants associés 

Le budget des décaissements des emprunts, aides remboursables et comptes courants 
associés reprend certains champs saisis dans le passif comme le montant des mensualités 
de remboursement d’emprunts. 
 

 
 

10.7   Plan de trésorerie final 
S’il n’y a pas de trésorerie négative sur les 3 années, un message de félicitations apparaî-
tra sinon il faudra revoir soit le chiffre d’affaires à la hausse, soit les charges à la baisse.  
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Bien sûr, pour calculer les montants correspondant aux années suivantes, on appli-
que le taux d’évolution rentré par l’utilisateur. 
 
 
 
 
 

1111  LL’’IIMMPPRREESSSSIIOONN  DDEESS  RREESSUULLTTAATTSS  
 
 

 
 
 
Sur plusieurs écrans on peut apercevoir ce bouton. Il signifie que l’utilisateur a la possibilité 
d’imprimer un état comprenant les informations de l’écran en cours.  
Les différents états imprimables sont : 
 

- la page de garde 
- le profil de l’entrepreneur 
- le profil de l’entreprise 
- le bilan prévisionnel 
- le compte de résultat 
- le seuil de rentabilité 

 
La page de garde ne sera imprimée que si l’utilisateur décide d’imprimer tout le dossier. 
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Un message rappelle, avant la première impression, que tous les écrans pourront être im-
primé à la fin de la simulation. 
 

 
 
 
 
 

Pour imprimer tout le dossier l’utilisateur va cliquer sur le bouton qui se trouve sur l’écran 
« Compte de résultat » 
 

 
 
 
 
 
 

L’utilisateur peut visualiser l’état à la manière d’un aperçu avant impression, et lance 
l’impression dans une fenêtre standard, avec choix de l’imprimante. 
 
 



IUP MIAGe M1 

Projet d’année 2004/2005   
  33 
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1122  CCOONNTTRRAATT  DDEE  LLIICCEENNCCEE  DDEE  LLOOGGIICCIIEELL  
LLIIBBRREE  CCEECCIILLLL  

Avertissement 

Ce contrat est une licence de logiciel libre issue d’une concertation entre ses auteurs afin que le res-
pect de deux grands principes préside à sa rédaction: 

• d’une part, sa conformité au droit français, tant au regard du droit de la responsabili-
té civile que du droit de la propriété intellectuelle et de la protection qu’il offre aux 
auteurs et titulaires des droits patrimoniaux sur un logiciel. 

• d’autre part, le respect des principes de diffusion des logiciels libres: accès au code 
source, droits étendus conférés aux utilisateurs. 

Les auteurs de la licence CeCILL1 sont: 

Commissariat à l’Energie Atomique – CEA, établissement public de caractère scientifique technique 
et industriel, dont le siège est situé 31-33 rue de la Fédération, 75752 PARIS cedex 15. 

Centre National de la Recherche Scientifique – CNRS, établissement public à caractère scientifique 
et technologique, dont le siège est situé 3 rue Michel-Ange 75794 Paris cedex 16. 

Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique – INRIA, établissement public à 
caractère scientifique et technologique, dont le siège est situé Domaine de Voluceau, Rocquencourt, 
BP 105, 78153 Le Chesnay cedex. 

PREAMBULE  

Ce contrat est une licence de logiciel libre dont l'objectif est de conférer aux utilisateurs la liberté de 
modification et de redistribution du logiciel régi par cette licence dans le cadre d'un modèle de diffu-
sion «open source».  

L'exercice de ces libertés est assorti de certains devoirs à la charge des utilisateurs afin de préserver 
ce statut au cours des redistributions ultérieures.  

L’accessibilité au code source et les droits de copie, de modification et de redistribution qui en dé-
coulent ont pour contrepartie de n’offrir aux utilisateurs qu’une garantie limitée et de ne faire peser 
sur l’auteur du logiciel, le titulaire des droits patrimoniaux et les concédants successifs qu’une res-
ponsabilité restreinte.  

A cet égard l’attention de l’utilisateur est attirée sur les risques associés au chargement, à 
l’utilisation, à la modification et/ou au développement et à la reproduction du logiciel par 
l’utilisateur étant donné sa spécificité de logiciel libre, qui peut le rendre complexe à manipuler et 
qui le réserve donc à des développeurs et des professionnels avertis possédant des connaissances 
informatiques approfondies. Les utilisateurs sont donc invités à charger et tester l’adéquation du 
Logiciel à leurs besoins dans des conditions permettant d'assurer la sécurité de leurs systèmes et ou 
de leurs données et, plus généralement, à l'utiliser et l'exploiter dans les même conditions de sécuri-
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té. Ce contrat peut être reproduit et diffusé librement, sous réserve de le conserver en l’état, sans 
ajout ni suppression de clauses.  

Ce contrat est susceptible de s’appliquer à tout logiciel dont le titulaire des droits patrimoniaux dé-
cide de soumettre l’exploitation aux dispositions qu’il contient. 

Article 1er - DEFINITIONS 

Dans ce contrat, les termes suivants, lorsqu’ils seront écrits avec une lettre capitale, auront la signifi-
cation suivante: 

Contrat: désigne le présent contrat de licence, ses éventuelles versions postérieures et annexes. 

Logiciel: désigne le logiciel sous sa forme de Code Objet et/ou de Code Source et le cas échéant sa docu-
mentation, dans leur état au moment de l’acceptation du Contrat par le Licencié. 

Logiciel Initial: désigne le Logiciel sous sa forme de Code Source et de Code Objet et le cas échéant sa do-
cumentation, dans leur état au moment de leur première diffusion sous les termes du Contrat. 

Logiciel Modifié: désigne le Logiciel modifié par au moins une Contribution. 

Code Source: désigne l’ensemble des instructions et des lignes de programme du Logiciel et auquel l’accès 
est nécessaire en vue de modifier le Logiciel. 

Code Objet: désigne les fichiers binaires issus de la compilation du Code Source. 

Titulaire : désigne le détenteur des droits patrimoniaux d’auteur sur le Logiciel Initial.  

Licencié(s): désigne le ou les utilisateur(s) du Logiciel ayant accepté le Contrat. 

Contributeur: désigne le Licencié auteur d’au moins une Contribution. 

Concédant: désigne le Titulaire ou toute personne physique ou morale distribuant le Logiciel sous le Contrat. 

Contributions: désigne l’ensemble des modifications, corrections, traductions, adaptations et/ou nouvelles 
fonctionnalités intégrées dans le Logiciel par tout Contributeur, ainsi que les Modules Statiques. 

Module: désigne un ensemble de fichiers sources y compris leur documentation qui, une fois compilé sous 
forme exécutable, permet de réaliser des fonctionnalités ou services supplémentaires à ceux fournis par le 
Logiciel. 

Module Dynamique: désigne tout Module, créé par le Contributeur, indépendant du Logiciel, tel que ce Mo-
dule et le Logiciel sont sous forme de deux exécutables indépendants qui s’exécutent dans un espace 
d’adressage indépendant, l’un appelant l’autre au moment de leur exécution.  

Module Statique: désigne tout Module créé par le Contributeur et lié au Logiciel par un lien statique rendant 
leur code objet dépendant l'un de l'autre. Ce Module et le Logiciel auquel il est lié, sont regroupés en un seul 
exécutable.  

Parties: désigne collectivement le Licencié et le Concédant. 

Ces termes s’entendent au singulier comme au pluriel. 
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Article 2 - OBJET 

Le Contrat a pour objet la concession par le Concédant au Licencié d’une Licence non exclusive, 
transférable et mondiale du Logiciel telle que définie ci-après à l'article 5 pour toute la durée de pro-
tection des droits portant sur ce Logiciel.  

Article 3 - ACCEPTATION 

3.1. L’acceptation par le Licencié des termes du Contrat est réputée acquise du fait du premier des 
faits suivants:  

• (i) le chargement du Logiciel par tout moyen notamment par téléchargement à partir 
d’un serveur distant ou par chargement à partir d’un support physique; 

• (ii) le premier exercice par le Licencié de l’un quelconque des droits concédés par le 
Contrat. 

3.2. Un exemplaire du Contrat, contenant notamment un avertissement relatif aux spécificités du 
Logiciel, à la restriction de garantie et à la limitation à un usage par des utilisateurs expérimentés a 
été mis à disposition du Licencié préalablement à son acceptation telle que définie à l'article 3.1 ci 
dessus et le Licencié reconnaît en avoir pris connaissances. 

Article 4 - ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

4.1. ENTREE EN VIGUEUR 

Le Contrat entre en vigueur à la date de son acceptation par le Licencié telle que définie en 3.1. 

4.2. DUREE 

Le Contrat produira ses effets pendant toute la durée légale de protection des droits patrimoniaux 
portant sur le Logiciel. 

Article 5 - ETENDUE DES DROITS CONCEDES 

Le Concédant concède au Licencié, qui accepte, les droits suivants sur le Logiciel pour toutes desti-
nations et pour la durée du Contrat dans les conditions ci-après détaillées.  

Par ailleurs, le Concédant concède au Licencié à titre gracieux les droits d’exploitation du ou des 
brevets qu’il détient sur tout ou partie des inventions implémentées dans le Logiciel. 

5.1. DROITS D’UTILISATION 

Le Licencié est autorisé à utiliser le Logiciel, sans restriction quant aux domaines d’application, 
étant ci-après précisé que cela comporte: 

1. la reproduction permanente ou provisoire du Logiciel en tout ou partie par tout moyen et 
sous toute forme.  

2. le chargement, l’affichage, l’exécution, ou le stockage du Logiciel sur tout support. 
3. la possibilité d’en observer, d’en étudier, ou d’en tester le fonctionnement afin de déterminer 

les idées et principes qui sont à la base de n’importe quel élément de ce Logiciel; et ceci, 
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lorsque le Licencié effectue toute opération de chargement, d’affichage, d’exécution, de 
transmission ou de stockage du Logiciel qu’il est en droit d’effectuer en vertu du Contrat. 

5.2. DROIT D’APPORTER DES CONTRIBUTIONS  

Le droit d’apporter des Contributions comporte le droit de traduire, d’adapter, d’arranger ou 
d’apporter toute autre modification du Logiciel et le droit de reproduire le Logiciel en résultant. 

Le Licencié est autorisé à apporter toute Contribution au Logiciel sous réserve de mentionner, de 
façon explicite, son nom en tant qu’auteur de cette Contribution et la date de création de celle-ci. 

5.3. DROITS DE DISTRIBUTION ET DE DIFFUSION 

Le droit de distribution et de diffusion comporte notamment le droit de transmettre et de communi-
quer le Logiciel au public sur tout support et par tout moyen ainsi que le droit de mettre sur le mar-
ché à titre onéreux ou gratuit, un ou des exemplaires du Logiciel par tout procédé. 

Le Licencié est autorisé à redistribuer des copies du Logiciel, modifié ou non, à des tiers dans les 
conditions ci-après détaillées. 

5.3.1. REDISTRIBUTION DU LOGICIEL SANS MODIFICATION 

Le Licencié est autorisé à redistribuer des copies conformes du Logiciel, sous forme de Code Source 
ou de Code Objet, à condition que cette redistribution respecte les dispositions du Contrat dans leur 
totalité et soit accompagnée: 

1. d’un exemplaire du Contrat, 
2. d’un avertissement relatif à la restriction de garantie et de responsabilité du Concédant telle 

que prévue aux articles 8 et 9, 

et que, dans le cas où seul le Code Objet du Logiciel est redistribué, le Licencié permette aux futurs 
Licenciés d’accéder facilement au Code Source complet du Logiciel en indiquant les modalités 
d’accès, étant entendu que le coût additionnel d’acquisition du Code Source ne devra pas excéder le 
simple coût de transfert des données. 

5.3.2. REDISTRIBUTION DU LOGICIEL MODIFIE 

Lorsque le Licencié apporte une Contribution au Logiciel, les conditions de redistribution du Logi-
ciel Modifié sont alors soumises à l’intégralité des dispositions du Contrat.  

Le Licencié est autorisé à redistribuer le Logiciel Modifié, sous forme de Code Source ou de Code 
Objet, à condition que cette redistribution respecte les dispositions du Contrat dans leur totalité et 
soit accompagnée:  

1. d’un exemplaire du Contrat, 
2. d’un avertissement relatif à la restriction de garantie et de responsabilité du concédant telle 

que prévue aux articles 8 et 9, 

et que, dans le cas où seul le Code Objet du Logiciel Modifié est redistribué, le Licencié permette 
aux futurs Licenciés d’accéder facilement au Code Source complet du Logiciel Modifié en indiquant 
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les modalités d’accès, étant entendu que le coût additionnel d’acquisition du Code Source ne devra 
pas excéder le simple coût de transfert des données. 

5.3.3. REDISTRIBUTION DES MODULES DYNAMIQUES  

Lorsque le Licencié a développé un Module Dynamique les conditions du Contrat ne s’appliquent 
pas à ce Module Dynamique, qui peut être distribué sous un contrat de licence différent. 

5.3.4. COMPATIBILITE AVEC LA LICENCE GPL 

Dans le cas où le Logiciel, Modifié ou non, est intégré à un code soumis aux dispositions de la li-
cence GPL, le Licencié est autorisé à redistribuer l’ensemble sous la licence GPL. 

Dans le cas où le Logiciel Modifié intègre un code soumis aux dispositions de la licence GPL, le 
Licencié est autorisé à redistribuer le Logiciel Modifié sous la licence GPL. 

Article 6 - PROPRIETE INTELLECTUELLE 

6.1. SUR LE LOGICIEL INITIAL 

Le Titulaire est détenteur des droits patrimoniaux sur le Logiciel Initial. Toute utilisation du Logiciel 
Initial est soumise au respect des conditions dans lesquelles le Titulaire a choisi de diffuser son œu-
vre et nul autre n’a la faculté de modifier les conditions de diffusion de ce Logiciel Initial.  

Le Titulaire s'engage à maintenir la diffusion du Logiciel initial sous les conditions du Contrat et ce, 
pour la durée visée à l'article 4.2. 

6.2. SUR LES CONTRIBUTIONS 

Les droits de propriété intellectuelle sur les Contributions sont attachés au titulaire de droits patri-
moniaux désigné par la législation applicable. 

6.3. SUR LES MODULES DYNAMIQUES 

Le Licencié ayant développé un Module Dynamique est titulaire des droits de propriété intellectuelle 
sur ce Module Dynamique et reste libre du choix du contrat régissant sa diffusion. 

6.4. DISPOSITIONS COMMUNES 

6.4.1. Le Licencié s’engage expressément: 

1. à ne pas supprimer ou modifier de quelque manière que ce soit les mentions de propriété in-
tellectuelle apposées sur le Logiciel; 

2. à reproduire à l’identique lesdites mentions de propriété intellectuelle sur les copies du Logi-
ciel. 

6.4.2. Le Licencié s’engage à ne pas porter atteinte, directement ou indirectement, aux droits de pro-
priété intellectuelle du Titulaire et/ou des Contributeurs et à prendre, le cas échéant, à l’égard de son 
personnel toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect des dits droits de propriété intellec-
tuelle du Titulaire et/ou des Contributeurs. 
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Article 7 - SERVICES ASSOCIES 

7.1. Le Contrat n’oblige en aucun cas le Concédant à la réalisation de prestations d’assistance tech-
nique ou de maintenance du Logiciel. 

Cependant le Concédant reste libre de proposer ce type de services. Les termes et conditions d’une 
telle assistance technique et/ou d’une telle maintenance seront alors déterminés dans un acte séparé. 
Ces actes de maintenance et/ou assistance technique n’engageront que la seule responsabilité du 
Concédant qui les propose. 

7.2. De même, tout Concédant est libre de proposer, sous sa seule responsabilité, à ses licenciés une 
garantie, qui n’engagera que lui, lors de la redistribution du Logiciel et/ou du Logiciel Modifié et ce, 
dans les conditions qu’il souhaite. Cette garantie et les modalités financières de son application fe-
ront l’objet d’un acte séparé entre le Concédant et le Licencié. 

Article 8 - RESPONSABILITE 

8.1. Sous réserve des dispositions de l’article 8.2, si le Concédant n’exécute pas tout ou partie des 
obligations mises à sa charge par le Contrat, le Licencié a la faculté, sous réserve de prouver la faute 
du Concédant concerné, de solliciter la réparation du préjudice direct qu’il subit et dont il apportera 
la preuve. 

8.2. La responsabilité du Concédant est limitée aux engagements pris en application du Contrat et ne 
saurait être engagée en raison notamment:(i) des dommages dus à l’inexécution, totale ou partielle, 
de ses obligations par le Licencié, (ii) des dommages directs ou indirects découlant de l’utilisation 
ou des performances du Logiciel subis par le Licencié lorsqu’il s’agit d’un professionnel utilisant le 
Logiciel à des fins professionnelles et (iii) des dommages indirects découlant de l’utilisation ou des 
performances du Logiciel. Les Parties conviennent expressément que tout préjudice financier ou 
commercial (par exemple perte de données, perte de bénéfices, perte d’exploitation, perte de clien-
tèle ou de commandes, manque à gagner, trouble commercial quelconque) ou toute action dirigée 
contre le Licencié par un tiers, constitue un dommage indirect et n’ouvre pas droit à réparation par le 
Concédant. 

Article 9 - GARANTIE 

9.1. Le Licencié reconnaît que l’état actuel des connaissances scientifiques et techniques au moment 
de la mise en circulation du Logiciel ne permet pas d’en tester et d’en vérifier toutes les utilisations 
ni de détecter l’existence d’éventuels défauts. L’attention du Licencié a été attirée sur ce point sur 
les risques associés au chargement, à l’utilisation, la modification et/ou au développement et à la 
reproduction du Logiciel qui sont réservés à des utilisateurs avertis. 

Il relève de la responsabilité du Licencié de contrôler, par tous moyens, l’adéquation du produit à ses 
besoins, son bon fonctionnement et de s'assurer qu’il ne causera pas de dommages aux personnes et 
aux biens.  

9.2. Le Concédant déclare de bonne foi être en droit de concéder l'ensemble des droits attachés au 
Logiciel (comprenant notamment les droits visés à l'article 5).  

9.3. Le Licencié reconnaît que le Logiciel est fourni «en l'état» par le Concédant sans autre garantie, 
expresse ou tacite, que celle prévue à l’article 9.2 et notamment sans aucune garantie sur sa valeur 
commerciale, son caractère sécurisé, innovant ou pertinent.  
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En particulier, le Concédant ne garantit pas que le Logiciel est exempt d'erreur, qu’il fonctionnera 
sans interruption, qu’il sera compatible avec l’équipement du Licencié et sa configuration logicielle 
ni qu’il remplira les besoins du Licencié. 

9.4. Le Concédant ne garantit pas, de manière expresse ou tacite, que le Logiciel ne porte pas at-
teinte à un quelconque droit de propriété intellectuelle d’un tiers portant sur un brevet, un logiciel ou 
sur tout autre droit de propriété. Ainsi, le Concédant exclut toute garantie au profit du Licencié 
contre les actions en contrefaçon qui pourraient être diligentées au titre de l’utilisation, de la modifi-
cation, et de la redistribution du Logiciel. Néanmoins, si de telles actions sont exercées contre le 
Licencié, le Concédant lui apportera son aide technique et juridique pour sa défense. Cette aide 
technique et juridique est déterminée au cas par cas entre le Concédant concerné et le Licencié dans 
le cadre d’un protocole d’accord. Le Concédant dégage toute responsabilité quant à l’utilisation de 
la dénomination du Logiciel par le Licencié. Aucune garantie n’est apportée quant à l’existence de 
droits antérieurs sur le nom du Logiciel et sur l’existence d’une marque. 

Article 10 - RESILIATION 

10.1. En cas de manquement par le Licencié aux obligations mises à sa charge par le Contrat, le 
Concédant pourra résilier de plein droit le Contrat trente (30) jours après notification adressée au 
Licencié et restée sans effet. 

10.2. Le Licencié dont le Contrat est résilié n’est plus autorisé à utiliser, modifier ou distribuer le 
Logiciel. Cependant, toutes les licences qu’il aura concédées antérieurement à la résiliation du 
Contrat resteront valides sous réserve qu’elles aient été effectuées en conformité avec le Contrat. 

Article 11 - DISPOSITIONS DIVERSES 

11.1. CAUSE EXTERIEURE 

Aucune des Parties ne sera responsable d’un retard ou d’une défaillance d’exécution du Contrat qui 
serait dû à un cas de force majeure, un cas fortuit ou une cause extérieure, telle que, notamment, le 
mauvais fonctionnement ou les interruptions du réseau électrique ou de télécommunication, la para-
lysie du réseau liée à une attaque informatique, l’intervention des autorités gouvernementales, les 
catastrophes naturelles, les dégâts des eaux, les tremblements de terre, le feu, les explosions, les grè-
ves et les conflits sociaux, l’état de guerre… 

11.2. Le fait, par l’une ou l’autre des Parties, d’omettre en une ou plusieurs occasions de se prévaloir 
d’une ou plusieurs dispositions du Contrat, ne pourra en aucun cas impliquer renonciation par la 
Partie intéressée à s’en prévaloir ultérieurement. 

11.3. Le Contrat annule et remplace toute convention antérieure, écrite ou orale, entre les Parties sur 
le même objet et constitue l’accord entier entre les Parties sur cet objet. Aucune addition ou modifi-
cation aux termes du Contrat n’aura d’effet à l’égard des Parties à moins d’être faite par écrit et si-
gnée par leurs représentants dûment habilités. 

11.4. Dans l’hypothèse où une ou plusieurs des dispositions du Contrat s’avèrerait contraire à une loi 
ou à un texte applicable, existants ou futurs, cette loi ou ce texte prévaudrait, et les Parties feraient 
les amendements nécessaires pour se conformer à cette loi ou à ce texte. Toutes les autres disposi-
tions resteront en vigueur. De même, la nullité, pour quelque raison que ce soit, d’une des disposi-
tions du Contrat ne saurait entraîner la nullité de l’ensemble du Contrat. 
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11.5. LANGUE 

Le Contrat est rédigé en langue française et en langue anglaise. En cas de divergence 
d’interprétation, seule la version française fait foi. 

Article 12 - NOUVELLES VERSIONS DU CONTRAT 

12.1. Toute personne est autorisée à copier et distribuer des copies de ce Contrat. 

12.2. Afin d’en préserver la cohérence, le texte du Contrat est protégé et ne peut être modifié que par 
les auteurs de la licence, lesquels se réservent le droit de publier périodiquement des mises à jour ou 
de nouvelles versions du Contrat, qui possèderont chacune un numéro distinct. Ces versions ulté-
rieures seront susceptibles de prendre en compte de nouvelles problématiques rencontrées par les 
logiciels libres. 

12.3. Tout Logiciel diffusé sous une version donnée du Contrat ne pourra faire l'objet d'une diffusion 
ultérieure que sous la même version du Contrat ou une version postérieure, sous réserve des disposi-
tions de l'article 5.3.4. 

Article 13 - LOI APPLICABLE ET COMPETENCE TERRITORIALE 

13.1. Le Contrat est régi par la loi française. Les Parties conviennent de tenter de régler à l’amiable 
les différends ou litiges qui viendraient à se produire par suite ou à l’occasion du Contrat.  

13.2. A défaut d’accord amiable dans un délai de deux (2) mois à compter de leur survenance et sauf 
situation relevant d’une procédure d’urgence, les différends ou litiges seront portés par la Partie la 
plus diligente devant les Tribunaux compétents de Paris. 

1 Ce: CEA, C: CNRS, I: INRIA, LL: Logiciel Libre 
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